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<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que toutes les surfaces agricoles, y compris les terres qui ne sont plus exploitées à des fins de production, soient maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales. Les États membres définissent, au niveau national ou régional, des normes minimales à appliquer par les bénéficiaires en matière de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément au principal objectif des normes visé à l’annexe III, en tenant compte des caractéristiques des surfaces concernées, y compris des conditions pédologiques et climatiques, des modes d’exploitation existants, de l’utilisation des terres, de la rotation des cultures, des pratiques agricoles et de la structure des exploitations.
	1.	Les États membres veillent à ce que toutes les surfaces agricoles, y compris les terres qui ne sont plus exploitées à des fins de production, soient maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales. Les États membres définissent, en consultation avec les parties prenantes concernées au niveau national ou, le cas échéant, à l’échelon régional, des normes minimales à appliquer par les bénéficiaires en matière de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément au principal objectif des normes visé à l’annexe III, dans la mesure du possible, en tenant compte des caractéristiques des surfaces concernées, y compris des conditions pédologiques, aquatiques et climatiques, des caractéristiques agronomiques et écologiques des différentes productions, des différences entre les cultures annuelles, les cultures permanentes, les cultures sous eau et d’autres productions spécialisées, des modes d’exploitation existants, de l’utilisation des terres, de la rotation des cultures, des pratiques agricoles locales et traditionnelles et de la structure des exploitations, en garantissant que les terres contribuent aux objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément aux normes visées à l’annexe III, il y a lieu d’octroyer des dérogations aux obligations pour certaines cultures telles que les cultures arboricoles permanentes et les cultures sous eau comme le riz.



</Amend>


<PathFdR>AM\1216010FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>658.380</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
<Amend><Date>{15/10/2020}15.10.2020</Date>	<ANo>A8-0200</ANo>/<NumAm>1021</NumAm>
Amendement		<NumAm>1021</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ivan David</Members>
<AuNomDe>{ID}au nom du groupe ID</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>	A8-0200/2019
<Rapporteur>Peter Jahr</Rapporteur>
<Titre>Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres et financés par le FEAGA et par le Feader</Titre>
<DocRef>(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))</DocRef>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
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	2.	En ce qui concerne les principaux objectifs énoncés à l’annexe III, les États membres peuvent prescrire des normes supplémentaires par rapport à celles prévues dans ladite annexe au regard de ces objectifs principaux. Toutefois, les États membres ne peuvent définir des normes minimales pour les principaux objectifs autres que ceux énoncés à l’annexe III.
	2.	Les États membres ne peuvent définir des normes minimales pour les principaux objectifs autres que ceux énoncés à l’annexe III.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	4 bis.	Les agriculteurs qui adoptent des systèmes d’agriculture de précision qui satisfont à certaines exigences réglementaires en matière de gestion et aux normes énumérées à l’annexe III doivent être considérés comme conformes aux règles de conditionnalité correspondantes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le système agricole numérique (en particulier l’«agriculture de précision») doit être reconnu aux fins de l’équivalence des mesures qui seront prévues pour la conditionnalité et les programmes écologiques.
</Amend>
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	Amendement

	1.	Les États membres réduisent le montant des paiements directs à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre pour une année civile donnée excédant 60 000 EUR comme suit:
	1.	Les États membres peuvent plafonner le montant des paiements directs à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre, section 2, sous-section 2, pour une année civile donnée. Les États membres qui choisissent d’introduire un plafonnement réduisent de 100 % le montant excédant 100 000 EUR.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres réduisent le montant des paiements directs à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre pour une année civile donnée excédant 60 000 EUR comme suit:
	1.	Les États membres peuvent réduire le montant des paiements visés à l’article 14, paragraphe 6, point a), à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre pour une année civile donnée excédant 150 000 EUR.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition d’appliquer un plafonnement obligatoire est discriminatoire pour certains États membres et régions de l’Union, du fait, notamment, des différences de l’évolution historique et des structures agricoles dans les États membres.  Tous les exploitants agricoles actifs doivent bénéficier d'une aide appropriée indépendamment de la taille de l’exploitation, car chaque hectare de terre demande un travail et contribue à la réalisation des objectifs environnementaux, sociaux et économiques de l’Union.
</Amend>
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	a)	d’au moins 25 % pour la tranche comprise entre 60 000 EUR et 75 000 EUR;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	b)	d’au moins 50 % pour la tranche comprise entre 75 000 EUR et 90 000 EUR;
	supprimé
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	c)	d’au moins 75 % pour la tranche comprise entre 90 000 EUR et 100 000 EUR;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	d)	de 100 % pour le montant excédant 100 000 EUR.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	b bis)	retranchent du montant de l’aide de base au revenu pour un développement durable par bénéficiaire tous les coûts salariaux sur la base des unités de travail standard liées à une activité agricole de l’exploitation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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